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Mieux connecter les Outre-mer 
 

Déclaration du groupe Agir autrement pour l'innovation sociale et environnementale 

 
Notre corps est composé d’au moins 50% d’eau, dont la composition chimique est proche de 
celle de l’eau de mer. De même, la mer a un rôle fondamental pour mieux connecter les Outre-
mer.  
 
La France n’est pas simplement un hexagone : c’est un véritable archipel qui s’étend sur tous 
les bassins océaniques de notre planète bleue. Tout comme l’eau dans notre corps permet les 
fonctions vitales, les mers relient des territoires, qui, à première vue, semblent isolés. Si nous 
les considérons uniquement depuis les terres, nous manquons la véritable connexion que 
l’océan peut offrir.  
 
Cet avis, remarquablement mené et que nous voterons, s'inscrit dans la continuité d’une série 
d’avis visant à valoriser les Outre-mer comme une opportunité pour la France.  
 
Il interpelle particulièrement “les métros”, nombreux parmi nous au CESE, sur les spécificités 
de ces territoires. Le terme “ultra-marin” lui-même évoque ce qui est au-delà des mers. 
Parmi les 17 préconisations formulées, 11 concernent les enjeux maritimes. Notre groupe s’en 
réjouit d’autant plus que l’accent est mis sur la décarbonation des activités maritimes, 
notamment les infrastructures portuaires et des transports maritimes. Trois autres 
préconisations sont liées au numérique, la révolution du XXIe siècle, qui joue un rôle clé dans le 
désenclavement insulaire. Enfin, trois autres préconisations concernent le transport aérien. 
 
N’oublions pas les flux entrants vers les Outre-mer et notamment pour des motifs touristiques 
et continuons à travailler sur le type de tourisme le plus pertinent pour chaque territoire 
ultramarin, en privilégiant des séjours de qualité fondés sur des acteurs locaux et des modèles 
durables. 
 
Bien sûr, ce tourisme durable et de qualité, ne doit pas être réservé à une élite, car l’avenir des 
Outre-mer est avant tout une question de justice sociale et environnementale. 


